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SYNTHESE 

Le corridor Méditerranée–Rhône–Saône (MeRS) constitue un axe économique, 

industriel et énergétique majeur reliant la façade méditerranéenne (Marseille-Fos, 

Sète, Toulon) à l’hinterland industriel du Rhône et de la Saône jusqu’à la Bourgogne. 

Il concentre plus du tiers du PIB français (chimie, métallurgie, agroalimentaire, 

énergie) et 25 % de la production électrique nationale, tout en représentant un 

potentiel logistique essentiel à la souveraineté économique et à la transition 

énergétique du pays. Pourtant, malgré ces atouts, l’axe ne dispose pas aujourd’hui 

d’un mode de gouvernance intégré qui donne satisfaction aux parties prenantes 

pour en optimiser le potentiel économique. 

Depuis près de dix ans, au moins quatre rapports (Lambert-Lamure (2016), Baudouin 

(2017), Mailhos (2021) et Baudouin/Rivoallon Pustoc’h/Le Brun/Pithon en (2024)) ont 

souligné le morcellement institutionnel et l’absence de leadership sur le corridor. 

Les structures existantes — le Conseil de coordination interportuaire et logistique 

(CCIL) Méditerranée-Rhône-Saône et l’association Medlink — ont permis des 

avancées ponctuelles (schéma directeur, outil numérique commun, projets 

fluviaux), mais ne disposent ni de pouvoir de décision ni de leviers financiers.  

L’expérience des dernières années illustre les limites d’une gouvernance fondée sur 

la coopération volontaire : aucune autorité n’est aujourd’hui clairement 

responsable de la mise en œuvre des stratégies industrielles, logistiques et 

foncières de l’axe. Cette absence de redevabilité ne permet pas de promouvoir la 

massification du fret fluvial et ferroviaire, la coordination entre acteurs publics et 

privés, et la valorisation cohérente du foncier économique. 

Aussi, afin d’engager une mise en synergie des forces de l’axe, il est urgent de créer 

une structure garante de la pérennité du projet qui associe État, autorités 

politiques et acteurs économiques et qui mette en œuvre la stratégie d’ensemble 

définie par l’État et endossée par les préfets. Ce comité, que nous proposons de 

créer, n’est que la réincarnation du comité directeur pour le développement de 

l’axe portuaire et logistique MeRS, prévu par le décret du 21 avril 2017. Cette 

structure aurait vocation à : 

 Mettre en œuvre la stratégie d’ensemble de l’axe par l’État, et endossée par 

les préfets et les autorités locales ; 

 Assumer une responsabilité claire sur les résultats, avec des objectifs et des 

indicateurs suivis ; 

 Assurer la coordination entre les politiques régionales, notamment dans les 

domaines du transport, de l’industrie et de la transition énergétique ; 

 Incarner une autorité reconnue, légitime aux yeux des acteurs économiques 

et institutionnels. 
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Cette instance devrait prendre la forme d’un directoire restreint associant les 

préfets de région PACA et AURA, les présidents des régions PACA et AURA, le 

directeur général de la CNR et le président du conseil de surveillance du GPMM, 

tout en s’appuyant sur le CCIL comme espace de concertation élargi et rebaptisé 

« comité des parties prenantes ».  

Un délégué interministériel chargé du développement de l’axe devrait être à 

nouveau désigné et nommé secrétaire du directoire. Cheville ouvrière du projet, il 

sera chargé de faire l’interface entre le directoire et les administrations centrales.  

L’objectif est de donner au directoire la responsabilité politique qui manque pour 

assurer le développement de l’axe, aujourd’hui diluée entre les multiples tutelles et 

acteurs publics. Courroie de transmission de la volonté concertée des pouvoirs 

publics, le directoire serait responsable de la dynamique du projet. Le directoire 

fixerait aux acteurs opérationnels existants des objectifs précis de développement 

et de coopération dans le cadre d’un contrat de performance pluriannuel. 

La réussite du projet dépend également d’un engagement explicite des 

administrations centrales. 
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